
 

Expéditeur :  

 

 

 

Destinataire :  

 

 

 

Objet : Lettre de relance d’impayé valant mise en demeure     
Réf. …………………………………………. 

 
 

A …………………….. , le ………………………… 
 

Madame, Monsieur, 

 

Sauf erreur de notre part, nous constatons à ce jour que la créance d’un montant de 
………………. ayant fait l’objet de la facture n° …………… est toujours en attente de 
paiement. L’échéance de cette créance était fixée au …………….   

 
Nous vous rappelons que la date de réception de la présente mise en demeure amorce le calcul 
des majorations suivantes :  
 
Un intérêt légal de 0,71% : conformément à l’article L313-2 du Code monétaire et financier, 
le taux de l'intérêt légal est fixé par décret pour la durée de l'année civile.  Il est égal, pour 
l'année considérée, à la moyenne arithmétique des douze dernières moyennes mensuelles des 
taux de rendement actuariel des adjudications de bons du Trésor (à taux fixe à treize 
semaines).  
 
Un intérêt conventionnel de ….. % fixé par l’article ……. de nos Conditions générales de 
vente que vous avez dument accepté et selon lequel (exemple) : « Le délai de règlement des 
sommes dues est fixé à 30 jours suivant la date de réception des produits / de la livraison de 
la marchandise, la date de règlement figurant sur les factures du Vendeur.  

Au-delà du 30ème jour, et en cas de défaut de paiement, les sommes dues sont majorées i) du 
taux d’intérêt légal appliqué par la Banque centrale européenne (BCE) à son opération de 
refinancement la plus récente majoré de 10 points de pourcentage et ii) d’une pénalité de 
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retard égale à 5 % par  mois, du montant hors taxes de la créance due. Conformément au 
Code du commerce, les pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire.   

L’Acheteur est informé que l’article L.441-6 du Code de commerce punit d'une amende de 15 
000 euros le fait de ne pas respecter les délais de paiement. »  

Nous attirons votre attention sur l’urgence de procéder au règlement de ladite créance sous 
peine de saisine du Tribunal de commerce, procédure qui vous exposerait au paiement de frais 
de procédure supplémentaires.       

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations 
distinguées. 

Signature :  
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